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lMIBI.IClTIE-KLil). 


BESCHIKKING" 


van den IG Mei '892 No. 299, 


Waarbij de opneming in liet Publicatie-blad wordt bevolen van de 
op den 4 Juli 1891 te Weeueu gesloten overeenkomst betreffen• 
de den dienst der postwissels, en de vertaling daarvan. 


DE GOUVERaSTETJR van Curagaö, 


Gelezen hebbende de missive drt. 19 April jl. Lett. A 3 ïJo. 
32/87 van den Minister van Koloniën, ten geleide strekkende 
Van de op den 4 Juli 1891 te Weenen gesloten overeenkomst 
betreffende den dienst der postwissels, en de vertaling daar­ 
van, met opdracht die in liet Publicatie-blad te doen op­ 
nemen. 


Heeft de opneming daarvan in het Publicatie-blad bevolen, 
Willemstad, den lön. Mei 1892. 
BARGE. 


De Gouvernements Secretaris,' 
HELLMTINÜ, 


Uitgegeven den 24n. Mei 1892. 
De Gouvernements Secretaris, 


HELLMUND. 


Union Postale Universelle. 
. 


ARRANGEMENT 


CONCERTANT 
LË SEEVICE DES MANDATS DË POSTE 
CONCLTT ENTRE 
1'Allemagne, Ia République Argentine, l'Autriche-Tïongne, 
la Belgique, le Brésil, la Bnlgarie, le Chili, la République de 
Costa-Rica, le Danemurk et les Colónies Danoises, 1'Ègypte, 


Ia Erance et les Colonies Erangaises, 1'ltalie, le Japon, la ico- 
pnblique de Libéria, le Luxetnbourg, la Norvège, les Pays- 
Bas et les Colonies Néerlandaiaes, le Portugal et les Colonies 
Portugaises, la Eoumanie, le Salvador, le EoyaUme.de Siani, 
la Snètle, la Suisse, la Eégence de Tunis, la Turquie et 1'U- 
ruguay. 


Les soussignés, plénipoteutiaires des Gouverneraeuts des 
pays ci-dessus dénommés. 


Vu 1'article 19 de la Convention principale, out, d'un com- 
muil aceord et sous réserve de ratification, arrêté 1'Arrange* 
ment snivant: 


Article 1. 


« 
L'éebange des envois de fonds par la voie de la poste et ait 
moyen de mandats, eutre eeux des pays coi/tractauts donfc 
les Administrations couviennent d'établir ce service, est régi 
par les dispositions du présent Arrangement, 


Article 2. 


1. Eu principe, le montant des mandats doit étre versé 
par les déposants et payé aux bénéticiaires en numéraire j 
mais chaque Adurinistrat.iou a la faculté de recevoir et d'em- 
ployer elle même, a eet effet, tont papier-monnaie ayant cours 
légal dans son pays, sons réserve de tenir compte, le <5as 
échéant, de la différence de cours. 


2. Aucun mandat ne peut excéder la sornrne de 500 francs 
effectifs ou une somme approximative dans la monnaie res- 
pective de cbaque pays. 


3. Sauf arrangement contraire'entre les Administrations 
intéressées, le montant de cbaque mandat est exprimé dans la 
monnaie métalique du pays oü le paiement doit avoir lieu. A 
eet effet, FAdministration du pays d'origine détermine elle- 
même, s'il y a lieu, le taux de eouversion de sa monnaie eu 
monnaie métallique du pays de destination. 


L'Administration dn pays d'origine détermine égalementr 
s'il y a lieu, le cours a payer par 1'expéditeur, lorsque ce pays- 
et le pays de destination possèdent le même système mone­ 
taire. 
T. 
, 
4. Est réservé a cbacun des pays contractants le droit do- 
déelarer transmissible par voie d'endossement, sur sou terri- 
toire, la propriété des mandats de poste provenaut d'un au- 
tre de ces pays. 
Article 3. 


1. La taxe générale & payer par 1'expéditeur pour cbaque' 
envoi de fonds effectué en vertu de 1'article précédent, est 
fixée, valeur métalique, a 25 centimes par 25 francs ou fiactiou ! 
de 25 francs, ou a, 1'équivalent dans la monnaie respective de» i 
pays contractants, avec faculté d'arrondir les fractions, lecaa 
échéant- 


* 


( - ) 


Sont exempts ilc toute taxe los mandats d'office relatifs au 
service des postes et cchaugés eutre les Admiuistrations pos- 
tales. 


2. L'Administration qui a délivré des mandats tient oomp­ 
je, & 1'Admiuistration qui les a acquittés, d'mi droit <le A 
pour cent du montant total des mandats payés, abstraction 
faite des mandats d'office. 


3. Les mandats de poste et les acquits donnés sur ces man­ 
dats, de mème que les récépissés délivrés aux déposants, ne 
peuvent être soumis, il la charge des expédjteurs ou des des- 
tinataires des fonds, a un droit ou è mie taxe quelconque en 
sus de la taxe pergue en vertu du paragraphe Ier du présent 
article, sauf toutefois le droit de factage pour le paiement & 
domicile, s'il y a lieu. 


4. L'expéiïiteur d'un mandat peut obtenir un avis de paie­ 
ment de ce mandat, en acquittant d'avance, au profit exclusif 
de 1'Adinimstration du pays d'origine, un - droit flxe égal a 
celui qui est percu dans ce pays pour les ayis de réception 
des correspondatices recommandées. 


5. L'expéditeur d'nu mandat de poste peut le faire retirer 
du service ou en faire modifler l'adresse tant que ce mandat 
n'a pas été livré au destinataire, aux conditions et sous les 
réserves déterminées pour les correspoudauces ordinaires par 
1'article 9 de la Couvention principale. 


6. L'eXpéditeur peut égalemeut demander la remise des 
fouds a domicile, par porteur spécial, aussitöt aprês 1'arrivée 
du mandat, aux conditions lixées par 1'article 13 de ladito 
Couveution. 


7. Est toutefois réservée & 1'Office du pays de destination 
la faculté de faire remettre par exprès, au lieu des fonds, un 
avis d'arrivée du mandat ou le titre luimême, lorsque ses 
règlements intérieurs le couiportent. 


Article 4. 


1. Les mandats de poste peuvent être transmis par le té- 
légraplie, dans les relations eutre les Offices dont les pays 
sont reliés par un télégraphe d'Etat ou qui consentent è, ein- 
ployer & eet eftet la télégraphie privée ; ils sout qualiflés, en 
co cas, de mandats télégraphiques. 


2. Les mandats télégraphiques peuvent, comrae les télé- 
grammes ordinaires et aux mêiues conditions que ces der- 
niers, être soumis aux formalités de 1'urgence, de la repouso 
payée, du collationneineut, de 1'accusé de réception, de la 
transmission par la poste ou de la remise par exprès. lis 
peuvent, en outre, donner lieu a des demaudes d'avis de paie­ 
ment a délivrer et a expédier par la poste. 


3. L'expéditeur d'un mandat télégraphique doit payer: 
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«. la taxe ordinaire des mandata de poste, et, si un avis de 


paiement est demandé, le droit fixe de eet avis ; 
b. la taxe du télégramme. 


4. Les mandats télégraphiques ne sont grevés d'aucnns 
frais autres que ceux prévus au présent article, ou que ceux 
qui peuvent être percus en conformité des règlements télégra­ 
phiques internationaux. 


Article 5. 


Par suite du changement de résidence du bénéfleiaire, les 
mandats ordinaires peuvent être réexpédiés d'tin des pays 
participant a 1'Arrangement sur un autre de ces pays. Lors- 
que le pays de la nouvelle destination a un autre système mo- 
nétaire que le pays de la destination primitive, la conversion 
du montant du mandat en monnaie du premier de ces pays 
est opérée par le bureau réexpéditeur, d'après le taux conve- 
nu pour les mandants ii destination de ce pays et émanant du 
pays de la destination primitive. II n'est pergu aucun supplé­ 
ment de taxe pour la réexpédition, mais le pays de la nou­ 
velle destination touche en tout cas a son proflt la quote-part 
de taxe qui lui serait dévolue si le mandat lui avait été pri- 
mitivement adressé, même dans le cas ou, par suit d'un ar­ 
rangement spécial conclu entre le pays d'origine et le pays 
de la destination primitive, la taxe effectiveinent percne se­ 
rait inférieure a la taxe préviie par Partiele 3 du présent 
Arrangement. 


Article 6. 


T. Les Administrations des postes des pays contractants 
dressent, aux époques flxées par le Eéglement ci-aprés, les 
comptes sur lesquels sont récapitulées toutes les sommes 
payées par leurs bureaux respectifs; et ces comptes, après 
avoir ëté débattus et arrêtés contradictoirement, sont soldés, 
sauf arrangement contraire, en monnaie d'or du pays créan- 
cier, par 1'Administration qui est reconnue redevable envers 
une autre, dans le délai fixé par le même Eéglement. 


2. A eet efifet, lorsque les mandats out été payés dans des 
monnaies différente^ la créance la plus faible, est conver- 
tie en même monnaie que la créance la plus forte, en pre- 
nant pour base de la conversion le taux moyen du ciiange 
dans la capitale du pays débiteur, pendant la période a la- 
quelle le compte se rapporte. 


3. En cas de non-paiement du solde d'un compte dans les 
délais fixés, le montant de ce solde est productif d'intérêts, 
a dater du jour de 1'expiration desdits délais jusqu'au jour 
oü le paiement a lieu. Ces intéréts sont calculés a raisou 
de 5% 1'an et sont portés au débit de 1'Administration re- 
tardataire sur le compte suivant. 
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Article 7. 


I 
Les sommes converties en mandats de poste sont ga­ 
ranties aux déposants, jnsqu'au moment oü elles ont été ré- 
g'nlièrement payées aux destinataires ou aux mandataii es de 


teux u.^ sommes encaissées par chaque Administration, en 
écliange de mandats de poste dont le montaut 11'a pas été 
réclamé par les ayants droit dans les délais fixes par les 
lois ou règlements du pays d'origine, sont défimtivement ac- 
fniis a 1'Administration qui a délivré ces mandats. 


Article 8. 


Les stipulations du présent Arrangement ne portent pas 
restrictioii au droit des parties contractantes de maintenir 
et de conclure des arrangements spéciaux, aiusi qne de 
maintenir et d'établir des unions plus restreintes en vue de 
1'amélioration du service des mandats de poste internationaux. 


Article 9. 


Cliaque Administration peut, dans des circonstances ex- 
traordinaires qui sont de nature a justifier la mesure, sus- 
penclre temporairement le service des mandats iriternatio- 
naux 1'une manière générale ou partielle, sous la condition 
d'en rflonner inmédi^tement avis au besoin par le télégraplie, 
a 1'Administration ou aux Administrations intéressées. 


Article 10. 


Les pays de 1'Union qui n'ont point pris part au présent 
Arrangement sont admis a y adhérer sur leur demande, et 
dans la forme prescrite par Partiele 24 de la Convention prin­ 
cipale en cé qui concerne les adliésions a 1'Union postale uni- 
verselle. 
Article 11. 


Les Administrations des postès des pays contractantes dé- 
sienent, cliacüne pour ce qui la concerne, les bureaux qui 
doivent délivrer et pay.er les mandats a émettre en vertu des 
articles précédents. 
Elles règlent la forme et le mode de 
transmission des mandats, la forme des comptes designés a 
F article 6 et toute autre mesare de détail ou d'ordre nécessaire 
pour assurer 1'exéeution du présent Arrangement. 


Article 12. 


1. Dans 1'intervalle. qui s'écoule entre les réunions pré vues 
Partiele 25 de la Conventibn principale, toute Administra­ 
tion des postes d'un des -iys contractant! a le droit d'adresser 
aux autres Administrations participantes, par Pintermédiaire 
du Bureau international, des propositions cóncernant le ser­ 
v i c e d e s m a n d a t s d e p o s t e . 
, , , , , 
. , 
2 
Toute proposition est soumise au procédé determine 
par le 5 2 de Partiele 2G de la Convention principale. 


3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réu- 


nir, savoir: 
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1®. 1'unanimité des sufïrages, s'il s'agit de 1'addition de nou­ 
veau x artieles,"ou de la modificatioii des dispositions du 
présent article et des articles 1, 2, 3, 4, 6 et 13; 
2°. les deux tiers des sulïrages, s'il s'agit de la modification 


des. dispositions autres que celles des articles précités ; 
30. la simpte majorité ab&olue, s'il s'agit de 1'iuterpretation des 
dispositions du présent Arrangement, sant'le cas de litige 
próvu par Partiele 23 de la Convention principale. 


4. Les résolutions valables sont consacrées dans les deux 
premieres cas par une déclaration diplomatique, et, dans lo 
troisïème cas, par une notification administrative, selon la 
forme indiquóe a 1'article 26 de la Convention principale. 


5. Toute modiiication ou résolution adoptée n'est excutoire 
que deux mois, au moins, après sa notification. 


Article 13. 


1. Le présent Arrangement entrera en vigueur le Ier .juil - 


let 1892. 
. 
2. II aura la mêmo durée qit'e la Convention principale, 
sans préjudice du droit réservé a chaque pays de se retirer do 
eet Arrangement moyenuant un avis douné, un un a 1'avance, 
par son Gouvernement au Gouvernement de la Confédératiou 
suisse. 
* 


3. Sont abrogées, a partir du jour de la mise a exécution 
du présent Arrangement, toutes les dispositions convenues 
antérieurement entre les divers Gouvernement» ou Adminis- 
trations des parties contractantes, poiir autant qu'elles ne se- 
raient pas conciliables avec les termes du préseut Arrange­ 
ment, le tout sans préjudice des droits réservés par 1'article 8. 


4. Le présent AiTangement sera ratifié aussitöt que; faire 
se pourra. Les actes de ratitication seront échangés a Yienne. 


E11 foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-dessus énu- 
mérés ont sigué le présent Arrangement a Vienne le quatre 
juillet mil huit cent quatre-vingt onze. 


Pour 1'Allemague: 
dr. V. STEriiAN. 
ÖACHSE. 
FRITSCH. 


Tour la République Argen- 
tine: 


CiirvLOS CALVO. 
Pour 1'Autriehe: 
OBENTEAUT. 
dr. HOPMANN. 
dr*LILIENATT. 
IIABBEBGER, 


Pour la Hongrie : 
' 1'. HE1M. 


S. SCHKIMPF, 
Pour la Belgique: 
LICHTEBVEI.DE. 


Pour le Brésil: 


LUIZ BETIM PAES LE3IE. 
Pour la Bulgarie: 
P. M. MATTHEEFF. 


Pour 1e Cliili: 


Pour la République deCosta 
liica: 
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Pour le Danemark et les Co- 
lonies Danoises: 


LUNDI 


Pour FfÓgypté; 


Y.SABA. 


Pour la France J 
MOfïTMARlN 
I. DE SELVES. 
ANSAULT. 


Pour lesColoniesFran§aises 


G. GABRIÉ. 
Pour 1'Italie: 


ELIIDIO CHIARADIA, 
EELICE SALIVETTO. 


Pour le Japon: 


INDO. 


' FÜJITA. 


Pour Ia République de Li- 
béria: 


BN. DE STEIN. 
W. KOENTZER. 
C. GOEDELT. 


Pour le Luxembourg: 
MONGENAST'. 


Pour la Norvège: 
ÏHB. HEYERDAHL. 
Pour les Pays Bas : 
HOFSTEDE. 
BARON VAN DER FELTZv 


Pour les Colonies Néerlatt- 
daises: 


.TOIIS. J. PERK. 


Pour le Portugal et les Colo­ 
nies Portügaises : 
GUELHER5IINO AUGUSTO 
DE BARRC S. 


Pour la Bouiname!: 
COLONEL A. GORJEAN. 
S. DIMITRESCü. 


Pour le Salvador: 
LOUIS KEHEMANN. 


Pour le Boyaume de Siam i 
EU.ING SÜRÏYA NütATR. 
H. KEUCÏÏENIUS. 


Pour la Suède: 
£. VON KRUSENSTJERNA. 
Pour la Suisse: 
ED. HÖHN. 
C. DELESSERT. 


Pour la Bégtnce de Tunis i 
MONTMARIN. 


Pour la Turquie: 
E. PETACCI. 
A. FAHRI. ' 


Pöur 1'Uruguay: 
FEDERICO SUSYIEI/A 


* 
GUARCH. 


JOSE G. BUSTO-- 


• 


VEKi'ALINCli 


gjgrracci» 
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BETREFFENDE 


l)i:\ DIENST DiËËt POSTWISSELS, 


GESLOTEN TXTSSCHEN 


buitsehland, de Ars 'ntijnSohe Kept:bliek, Oostenrijk-Hon 
garije, België, Brazilië, Bulgarije, Chili, de Republiek Costa* 
Kica, Denemarken en de Deensche koloniën, Egypte, Frank­ 
rijk en de Fransche koloniën,-Italië, Japan, de Repu'liek 
Liberia, Luxemburg, Noorwegen, Nederland en de Neder-' 
landsche koloniën, Portugal en de Portugeesche koloniën, 
Bouinanië, Salvador, het Koninkrijk ,'Jians, Zweden, Zwitser­ 
land^ het liegentsehap Tunis, Turkije en Uruguay, 


De ondergeteekenden, gevolmachtigden van de Begeerin­ 
gen van de hierboven vermelde landen, 


Gezien artikel 19 van het hoofd verd rag, hebben, in gemeen 
Överleg en onder voorbehoud van nadere bekrachtiging, de 
Volgende Overeenkomst vastgesteld : 


Artikel 1. 


De overmaking van gelden door middel van postwissels, 
tusscheu de contracteereude landen, die dezen dienst verlan­ 
gen in werking te brengen, is aan de bepalingen van de te 
gtónwoordige Overeenkomst onderworpen. 


Artikel 2. 


i. In beginsel wordt vastgesteld, dat het bedrag der post­ 
wissels in specie door de afzenders moet worden gestort en 
aan dë belanghebbenden uitbetaald; maar iedere AdministraJ 
tie heeft de bevoegdheid om daarvoor in ontvang te nemen 
en zelve te bezigen elk soort van papieren geld, dat in haai' 
land wettig betaalmiddel is, mits,'in voorkomende gevallen^ 
het koersverschil iu "tekening gebracht worde. 


2; Geen postwissel mag de som van 500 franken of eene in 
de munt van elk land daarmede nagenoeg overeenstemmende 
som te boven gaan. 


3. Tenzij daaromtrent tusschen de belanghebbende Ad mi' 
Jjistratiëu anders is overeen gekomen, wordt liet bedrag vatf 


• 


'iken wissel in de specie-munt van het land, waar de betaling 
'loet plaats hebben, uitgedrukt. Tot dat einde bepaalt do 
| ^-umiuistratie van lietland van oorsprong zelve, wanneer het 


; 
pas komt, den maatstaf van herleiding liarer munt in .de 
. sl>eciemunt van het land van bestemming. 


BeAdministratie van het land van oorsprong bepaalt, zoo 
, 
'ootlig, eveneens den koers, door den afzender te betalen, 
Wanneer dit land en het laud'van bestemming hetzelfde tnUi.l- 
| leisel hebben. 


4. Aan elk der contracteerende landen is het recht voor­ 
houden om toe-te laten, dat de eigendom'der postwissels, 
""-een van de andere landen afkomstig, binnen zijn eigen 
8'eb'ied, door middel van endossement, op een ander worde 
°vergedragen. 


Artikel 3. 


I 
r 1- Het door den afzender voor elke, krachtens het vorig 
: «rtikel bewerkstelligde overmaking van golden, te betalen 
j*{gemeeue recht bedraagt, in specie, 25 centimen voor elke 
; 
franken of elk gedeelte van 25 franken, of het daarmede 
11 de munt van elk der contracteerende landen overeenko- 
'ei|d bedrag, met bevoegdheid, in voorkomende gevallen,. 
01 u de breuken tot een geheel aan te vullen. 


De dienstpostwissels, betrekking hebbende op den post- 
i ^''eiist, die tusschen de Administratiën onderling gewisseld 
borden, zijn van elk recht vrijgesteld. 
, 2- Be Administratie, die postwissels heeft afgegeven, 


j «eert aan de Administratie, die ze heeft uitbetaald, «en 
& Cljt a(l ^ Pct' uit van liefc totaal bedrag der uitbetaalde post­ 
wissels, na-aftrek van de dienstpostwissels. 
f 
Be postwissels en de daarop gestelde quitantiën, als- 
| J^'-de de aan de afzenders uitgereikte bewijzen van storting, 
| gunnen, ten laste van de afzenders of van de geadresseerden 
'er gelden, aan geen ander recht of port, hoe ook genaamd, 
Oven liet, krachtens paragraaf 1 van het tegenwoordig arti* 
«el gegeven recht, onderworpen worden. Het bestelgeld 
p?,or de betaling aan huis, waar dit te pas komt, is daarvan 
tcuter uitgezonderd. 
, 4. De afzender van een postwissel kan een bericht van uit- 
ctaling van dien postwissel verkrijgen, door vooruitbetaling 
, an een recht, ten voordeele van de Administratie van het 
'w'd van oorsprong, gelijk aan dat, hetwelk in bedoeld land 
°rdt geheven voor de berichten van ontvang wegens aange­ 
rekende stukken. 


I)e afzender van een postwissel kan, zoolang deze niet 
(uk (^en ëea<ireS8eerde_i8 uit gereikt, dien terugvorderen of het 
' ' ' es er van doen wijzigen, op de voorwaarden en met het 
, Jbéoud voor de brieven en andere stukken, bij art. 9 van 
Hoofdverdrag vastgesteld. 


É 
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(» 
De afzender kan eveneens, op de voorwaarden, vastge­ 
steld bij art. 13 van genoemd Verdrag, verlangen dat dadelijk 
na aankomst van den postwissel, deze ten liuize van den ge­ 
adresseerde worde uitbetaald door een opzettelijk daarmede 
te belasten persoon. 
... 


7. De Administratie van het land van bestemming is ech­ 
ter bevoegd, om in plaats van de gelden, een bericht van aan­ 
komst van den postwissel, of wel den postwissel zelf, bij den 
geadresseerde per. expresse te doen bestellen, wanneer de re­ 
glementen op den binnenlandschen dienst hiertoe aanleiding 
geven. 
Artikel 4. 


1 
In het verkeer tusschen de Offlciën van landen, die 
door middel van een Staatstelegraaf zijn verbonden, of die de 
telegraaf eener bijzondere onderneming daartoe willen gebrui­ 
ken kunnen postwissels door middel van de telegraaf worden 
overgebracht. Dergelijke wissels worden telegraplusche post­ 
wissels genoemd. 
• 
, 
, 
2. Yoor de telegrapliische postwissels kan, evenals voor (le 
gewone telegrammen en op dezelfde voorwaarden, Worden 
verlangd: dringende overbrenging, betaald antwoord, colla- 
tionnement, bericht van ontvang, bestelling per post ot per 
bode 
Br kan bovendien bericht van betaling worden ge­ 
vraagd, dat door de post wordt afgeleverd en verzonden. 


3. De afzender van een telegïaphischen postwissel heelt te 


1° het gewone recht der postwissels, zoomede, indien een be­ 
richt van betaling verlangd wordt, het vaste recht voor 
zoodanig bericht. 
b. de kosten'van het telegram. 


4 
De telégraphiscbe postwissels kunnen met geen andere 
kosten belast worden dan die bij het tegenwoordig artikel zijn 
vastgesteld, of die overeenkomstig de internationale telegraat- 
re clement en kunnen geheven worden. 
Artikel 5.' 
, 


Bii verandering van woonplaats van een geadresseerde kun­ 
nen de gewone postwissels van een der landen, die tot de 
Overeenkomst zijn toegetreden, naar een ander dier landen^ 
met nader adres, worden verzonden. 
YV anneer het land der 
nieuwe bestemming een ander muntstelsel heelt dan liet lanc 
van oorspronkelijke bestemming, herleidt dit het bedrag vai 
den postwissel in de munt van eerstgenoemd land, naar dei 
maatstaf van herleiding, aangenomen voor de wissels, bestem 
voor het land en afkomstig uit het land van oorspronkelijk 
bestemming. Er wordt voor die nadere verzending geen meuj 
recht geheven, maar de Administratie van het land van nieu 
we bestemming heft in elk geval te haren voordeele het aan 
deel in liet rech, dat haar zou zijn toegekend, indien de post) 


neii tie snswinie iiwinioowo * ~_ ' 
. , i' 
Overeenkomst zijn toegetreden, naar een ander dier landenj,,, 
met nader adres, worden verzonden. 
YV anneer het land derft,, 
^ 
T .... 
/Ion hP.T, 
lUlMI 
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dissel oorspronkelijk voor liaar bestemd ware geweest, zelfs 


i dan, indien op grond eener bijzondere overeenkomst tussclien 
liet land van oorsprong en dat van •oorspronkelijke bestem­ 
ming, liet geheven recht minder zon bedragen dan dat, be- 


i doeld bij artikel 3 der tegenwoordige Overeenkomst. 


Artikel 6. 


1. De Postadininistratiën der contracteeren de landen ma­ 
ken, op de tijdstippen, bij het hiernavolgende Reglement vast­ 
gesteld, rekeningen op, waarin al de door hare kantoren be- 
! taalde sommen worden opgenomen; 'deze rekeningen wordenr 


i tenzij daaromtrent anders is overeengekomen, na van weers­ 
zijden onderzocht en.vastgesteld te zijn, door de Administratie, 


i die blijkt aan eene andere Administratie schuldig te zijn, bin­ 
nen den daarvoor bij het Reglement vastgestelden termijn, 


1 voldaan in de goudmunt van het land, dat te vorderen heeft. 


2. Tot dat einde wordt, bij verschil van munt een aanzien 
der uitbetaalde postwissels, de kleinste vordering tot dezelf­ 
de munt als de grootste vordering herleid. Tot grondslag 
diet.herleiding geldt de gemiddelde wisselkoers, in de hoofd­ 
stad van het land, 't welk te betalen heeft, gedurende het tijd- 


1 vak waarover de rekening loopt. 


3.. Indien het saldo eener rekening binnen de daarvoor ge­ 
stelde termijnen niet betaald is, is voor dat saldo interest ver­ 
schuldigd, te rekenen van den dag, waarop gezegde termijnen 
zijn verstreken, tot aan den dag waarop de betaling piaats 
heeft. Deze interest wordt berekend tegen 5% 'sjaars en, 
ten laste van de Administratie die achterstallig is, in de*vol- 
: geilde rekening opgenomen. 


• Art, 7. 


1. Des ommen, warrvoor postwissels zijn afgegeven, worden 
aan lien, die ze gestort hebben, gewaarborgd tot op het oogen- 
blik waarop zij behoorlijk aan de geadresseerden of aan hun­ 
ne last hebbenden zijn uitbetaald^ 


2. De bij elke Administratie, tegen afgifte van postwissels^ 
gestorte sommen, waarvan het bedrag niet door de rechtheb­ 
benden binnen de door de wetten of verordeningen van het 
land van oorsprong gestelde termijnen is opgeëischt, verval­ 
len voor goed aan de Administratie, die de postwissels heeft 
afgegeven. 


Artikel 8. 


De bepalingen van de tegenwoordige Overeenkomst laten 
onverkort het recht der contracteerende partijen om bijzondere 
overeenkomsten in stand te houden of te sluiten, alsmede o.m 
ineer beperkte ver'eenigingen in stand te houden en in het le­ 
ven te roepen, met het doel om aan Verbetering in den dienst 
der internationale postwissels tegemoet te komen, 
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Artikel 9. 


Elke Administratie is bevoegd om, onder buitengewone oii>- 
standigheden, van zoodanigeu aard,' dat zij den maatregel 
rechtvaardigen, den dienst der internationale postwissels ge­ 
heel of gedeeltelijk te staken, onder voorwaarde daarvan 011- 
middelJijR, zoo noodig door middel van de telegraaf, aan de 
belanghebbende Administratie of Administratiën keunis te 
geven. 


Artikel 10. 


De landen der Vereeniging, die geen deel hebben genomen 
aan de tegenwoordige Overeenkomst, kunnen daaraan, op 
hun verzoek, en op de wijze als teu' opzichte van de toetre­ 
ding tot de Algemeene Postvereeniging is voorgeschreven 
bij artikel 24 van het Hoofd verdrag, deelnemen. 


Artikel 11. 


De Postadmiiiistratiën der contracteerende landen wijzen 
ieder voor zooveel haar betreft, de kantoren aan, die de' 
krachtens de voorgaande artikelen, in gebruik te stellen post­ 
wissels moeten afgeven en betalen. Zij bepalen den vorm en 
do wijze van overmaking der postwissels, den vorm der in ar­ 
tikel 6 bedoelde rekeningen en iedereu anderen maatregel van 
ondergeschikten aard of van orde, voor de uitvoering der te­ 
genwoordige Overeenkomst vereischt. 


Artikel 12. 


1. In het tijdsverloop tusschen de bijeenkomsten, bedoeld 
bij artikel 25 van het Hoofdverdrag, heeft iedere Postadmi­ 
nistratie van elk der contracteerende landeu het recht aan 
de andere deelnemeude Administratiën, door tusschenkomst 
van het Internationaal Bureel, voorstellen betreffende den 
dienst der postwissels te doen. 


2. Met elk voorstel wordt gehandeld overeenkomstig het 
bepaalde bij § 2 van artikel 26 van bet Höof'd.verdrag. 


3. Om ten uitvoer te kunnen wordeu gelegd, moeten de 
voorstellen op zich vereenigen: 
1°. alle stemmen, wauneer zij eene bijvoeging van nieuwe ar­ 
tikelen of eene wijziging van de bepalingen van dit arti- 
• 
kei of der artikelen 1, 2, 3, 4, 6 en 13 betreffen ; 


2°. twee derden der stemmen, wanneer zij eene'wijzigino- der 
bepalingen van andere dan de vorengenoemde artikelen 
betreffen j 


3°. de volstrekte meerderheid, wanneer zij betreffen de uit­ 
legging van de bepalingen der tegenwoordige Overeen­ 
komst, behoudens het geval van verschil, voorzien bii ar­ 
tikel 23 van het Hoofdverdrag. 


4. Aan de geldige besluiten wordt kracht van uitvoering 
verzekerd, in de beide eerste gevallen, door eene diplomatie- 
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ke verklaring, en, in liet derde geval, door eene inededeeling 
langs administratieven weg, op de wijze als bij artikel 26 van 
het Hoofdverdrag is voorgeschreven. 


5. Elke aangenomen wijziging of nadere regeling kat 
niet vroeger ten uitvoer worden gelegd, dan ten minste twet 
maanden na de kennisgeving. 


Artikel 13. 


1. De tegenwoordige Overeenkomst treedt in werking of 
den lsten Juli 1892. 


2. Zij zal den zelfden duur hebben als het Hoofdverdrag, 
onverminderd het recht, aan ieder land voorbehouden, om 
zich aan deze Overeenkomst te onttrekken, mits van het 
voornemen daartoe een jaar te voren door zijne Eegeering 
aan de Eegeering van den Zwitserschen Bond worde kennis 
gegeven. 


3. Te rekenen van den dag, waarop de tegenwoordige 
Overeenkomst in werking treedt, komen alle bepalingen, 
waaromtrent te voren tusschen de verschillende regeeringen 
of Administratiën der contracteerende partijen is overeenge­ 
komen, te vervallen, voor zoover zij niet met de tegenwoor­ 
dige Overeenkomst overeenstemmen; alles onverminderd de 
bij artikel 8 voorbehouden rechten. 


4. De tegenwoordige Overeenkomst zal zoodra mogelijk 
worden geratificeerd. De akten van ratificatie zullen te Wee- 
nen worden uitgewisseld. 


In Oirkonde hiervan, hebben de gevolmachtigden der hier­ 
boven genoemde landen de tegenwoordige Overeenkomst te 
"Weenen, op den vierden Juli achttien honderd een en negen­ 
tig onderteekend. 


(Volgen de onderteekmingen). 
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